
Chambre des Représentants. 

StANcn ou 9 Avnn mm 

Proposition de loi 
fixant la journée de· travail dans les mines. 

DÉVELOPPEMENTS 

MESSIEURS, 

La proposition de loi que nous avons l'honneur de déposer ne doit pas 
nécessiter d'importants développements. 

D'abord, depuis dix ans qu'on a limité la journée de travail dans les mines 
de Belgique, la législation dans ce domaine a fait d'énormes progrès. 

Les événements que le monde vient de vivre pendant pl'csque cinq années, 
ont déterminé, dans les classes ouvrières de tous les pays, un courant irré­ 
sistible pour que la journée de travail soit limitée à huit heures sur vingt­ 
quatre dans tous les métiers. 

Cc mouvement intense fut officiellement enregistré chez les divers gouver­ 
nements de l'Euteute, par l'institution d'une section de législation interna­ 
tionale du travail dans Ja Société des Nations. 

Celle-ci a élaboré une espèce de charte qui a pour but de mettre sur pied 
cc formidable organisme qui doit apporter aux travailleurs de l'univers, la 
puissance administrative à laquelle ils ont droit dans la législation du travail. 

Dans tous les textes mis en avant dans les travaux préparatoires, si, pour 
les industries diverses, on paraît encore apercevoir une transition plus ou 
moins courte, tout précise que la journée de huit heures doit être instituée 
de suite pour l'industrie des mines. 

Actuellement, en Belgique, le réveil de Ia classe ouvrière tout entière, 
après ses 4 -l/2 années d'occupation et de compression, a déterminé un tel 
mouvement dans Je pays, que tont un monde nouveau dans le domaine de 
Ia limitation du travail s'organise pour aboutir à la réforme des huit heures. 

Depuis le -1 cr- janvier de cette année, nous constatons que dans les pays de 
grande production - l'Amérique, l'Angleterre et l'Allemagne - la diminu­ 
tion de la journée de travail est descendue au-dessous de huit heures; on 
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parle même de sept heures et moins. Ce qui prou,·c que les mineurs belges, 
en ce moment, sont modérés et raisonnables dans leurs revendications. 

Leur dernier congrès nat ion al des 26 et 27 janvier Hlf 9, où plus de 
f 20 délégués de tous les bassins miniers sont venus afflrmer la volonté 
tenace et raisonnée d'obtenir la journée de huit heures pour tous les ouvriers 
attachés uux_ travaux de la mine, doit nécessairement retenir l'attention lies 
pouvoirs publics autant que des patrons charbonniers. 

Dans l'intérêt du pays, la confiance et les espoirs des mineurs ne peuvent 
pas être déçus, sans courir Ic risque de ne pas proliter-, pour la recoustruc­ 
tùm industrielle, de l'avantage <JllC les ouvriers mineurs ont travaillé encore 
quelque temps aux conditions d'arunt-l'armisticc: pour donner au pays le 
charbon nécessaire. 

C'est dans cet esprit que nous demandons à la Chambre actuelle de voter 
d'urgence la journée de huit heures daus les mines de Belgique. Elle aura 
ainsi donné une preuve de bonne volonté avant d'aller devant le suffrage 
universel. 

J. DEJARD1N. 
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PBOPOSITION DE LOI 
fixant la journée de travail dans les 

mines. 

ARTICLE PREMIER, 

Il est interdit d'employer au tra­ 
vail au delà du temps fixé par la 
présente loi, les ouvriers occupés 
aux travaux des mines. La durée de 
lu journée normale pounn toutefois 
être prolongée d'une demi-heure nu 
plus, par arrêté royal, selon les né­ 
cessités impérieuses du service pour 
les ouvriers préposés à la surveil­ 
lance ou aux machines, les accro­ 
cheurs aux puits, ainsi que pour les 
conducteurs de chevaux et leurs 
aides. 

AnT. 2. 

La durée de la journée normale 
ne peut excéder huit heures sur 
vingt-quatre heures. 

Pour le personnel du fond, cette 
durée est comprise pour chaque 
équipe entre l'eQtrée dans le puits 
des premiers ouvriers descendant et 
l'arrivée au jour des derniers ou­ 
vriersremontaut. 

La descente de l'équipe ne peut 
être prolongée au delà du temps 
raisonnablement nécessaire et le 
temps total de la montée de l'équipe 
ne peut excéder de plus de { N mi­ 
nutes le total de la descente. 

\VETS VOORSTEL 
tot bepaling van den arlJeidsdag in de 

mijnen. 

EBRSTB ARTIKEL. 

Het is verboden, de wet-klieden, 
die mijnnrbeid verrichten, langer 
te doen arbeiden dan gedurende 
den bij deze wet bepaaldeu lijd. De 
duur van den gewonen arbeidsdag 
kan evenwel, bij koninklijk besluit, 
naar mate van de dringende behoef­ 
ten van den dienst) ten hoogste één 
half uur worden verlengd voor tie 
werklieden belast met het toezicht 
of aangesteld bij de machines, voor 
de aanhnkers in de schachten, als­ 
mede voor de paardenvoerders en 
hunne helpers. 

ART. -1. 

Oc duur van den gewonen ar­ 
beidsdag mag niet acht uren over­ 
schrijden pet· etmaal. 

Voor de werklieden arbeidende 
in de oudergrondsche werken wordt 
die duur, voor elke ploeg, gere­ 
kend van af het oogenblik , waarop 
de eerste neergelaten werklieden in 
de schacht treden, tot dit waarop de 
laatste opgehaalde werklieden ho­ 
•enkornen. 

Het neerlaten <ler ploeg mag niet 
langer duren dan de redelijkerwijze 
noodige tijd en de tijd besteed aan 
het ophalen der ploeg mag, in't ge­ 
heel, niet met meer dao vijftien mi­ 
nuten den geheelen tijd, 'Vereischt 
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La remonte devra se foire pal' les 
mêmes moyens que la descente. 

Lorsque les travaux souterrains 
sont accessibles par lu galerie, la 
durée de la journée est comptée 
depuis l'entrée des ouvriers dans la 
galerie d'accès jusqu'à leur retour 
an même point. 

Pour le personnel de la surface, 
un bureau de contrôle d'arrivée et 
sortie pourra être établi à chacun 
des puits ou chantiers. 

Aur. 5. 

La durée de la journée normale 
doit être réduite: par arrêté royal, 
en ce qui concerne les ouvriers 
occupés dans les travaux rendus 
particulièrement insalubres, notam­ 
ment par une chaleur on une humi­ 
dité excessives.Cette application sera 
de règle quand la température dé­ 
passera 26 degrés. 

ART. ,t. 

L'interdiction édictée par l'article 
premier ne s'applique pas aux tra­ 
vaux urgents commandés par un cas 
de force majeure ou de nécessité 
sortant des prévisions normales de 
l'entreprise. 

,,001· de neerlating, overschrijden. 
De ophaling moet met dezelfde 

werktuigen geschieden nis de neer­ 
lating. 
Wanneer de ondergroudsche wer­ 

ken toegankelijk zijn door cene ga­ 
lerij, wordt de duur van den arbeids­ 
dag gerekend van het ougenblik , 
waarop de arbeiders in de toegangs­ 
galerij treden, lot dat zij op dezelfde 
plaats terugkomen, 

Voor de werklieden arbeidende op 
de buvcngroudsche werken kan, bij 
elke schacht of elke werkplaats, 
een bureel van coutrôlc voor de 
aankomst en het vertrek worden 
ingericht. 

Anr. 5. 

Chaque fois que la durée de• 
journée est prolongée pour l'une des 
raisons visées dans l'alinéa précé­ 
dent, le chef d'entreprise ou son 
préposé est obligé d'en avertir <lans 
les trois jours-l'ingénieur des mines 
et l'inspecteur-ouvrier du ressort; 

De duur van den gewonen arbeids­ 
dag moet bij koninklijk besluit 
worden verkort ten aanzien van de 
werkers arbeidende aan werken die 
bijzonder ongezond zijn, met name 
door bovenmatige hitte of vochtig­ 
heid. Dit geldt als regel, wanneer de 
warmtegraad hoven 26 is. 

ART, 4. 

Het verbod, vervat in artikel -1, is 
niet van toepassing op de spoed­ 
eischcnde werken, opgelegd door 
een geval van overmacht of van 
noodzakelijkheid gaande buiten de 
gewone vooruitzichten der ónder­ 
nemmg. 
Telkens wanneer wcgenseenc der 

oorzaken, bedoeld in het vorig lid, 
de duur van den arbeidsdag wordt 
verlengd, is het hoofd <ler onder­ 
neming of zijn aangestelde verplicht 
daarvan oinnen drie dagen kennis 
te geven aan den mijningenieur en 
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de plus, il en fera mention dans un 
registre spécial, avec l'indication de 
Ja durée du travail supplémentaire, 
du nombre des ouvriers occupés à 
celui-ci et des motifs ayant entralné 
cette mesure. 

AnT. ö. 

En cas de chômage résultant de 
force majeure on dans des circon­ 
stances exceptionnelles, Ic Gouver­ 
neur pourra, sur les rapports 
concordants de l'ingénieur et de 
l'inspecteur-ouvrier des mines, après 
consultation des organisations ou­ 
vrières, autoriser la prolongation de 
la journée normale à chaque siège 
d'exploitation pour un mois au plus 
pendant le cours d'une année. 

AuT. 6. 

Le règlement d'atelier mention­ 
nera pour chaque équipe les heures 
du commencement et de la fin <le la 
montée. 

L'horaire sera approuvé préalable­ 
ment pai· l'administration des mines, 
après consultation des organisations 
de mineurs de la région intéressée. 

ART. 7. 

Les ingéniem·s et les inspecteurs­ 
ouvriers des mines sont chargés de 
veiller à l'exécution-de la présente 
loi. Ils constatent les infractions 1>ar 
des procès-verbaux faisant foi jus­ 
qu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, 

aan den opziener-werkman van het 
gebied , bovendien maakt hij mel­ 
ding daarvan in een daartoe be­ 
stemd register, met aanteckening 
van den duur van den bij kommen­ 
den arbeid e11 het aantal der daaraan 
arbeidende werklieden, alsmede van 
de oorzaken welke dieu maatregel 
oplegden. 

Aur. ä. 

In geval van werkloosheid, voort­ 
spruitende uit overmacht, of in bui­ 
tengewone omstandigheden mag de 
Gouverneur, op overeenstemmende 
verslagen van den ingenieur en van 
den opziener-werkman der mijnen, 
na raadpleging der werkmansinrich­ 
tingen, machtiging geven tot verlen­ 
gi_ug van den gewon en arbeidsdag, 
bij elken zetel van ontginning, voor 
ten hoogste ééne maand gedurende 
den loop van één jaar. 

AuT. 6. 

Het werkplaatsreglemcnt ver­ 
meldt, voor elke ploeg, de uren 
waarop de ophaling begint en ein­ 
digt. 

De uurregeling wordt vooraf goed­ 
gekeurd door hel bestuur der mijnen, 
na raadpleging der mijnwerkersin­ 
richtingen mu de betrokken streek. 

ART. 7. 

De ingenieurs en de 'opzieners­ 
werklieden der mijnen zijn belast met 
de zorg voor de naleving van deze 
wet. Zij stellen de overtredingen 
vast door middel van processen­ 
verbaal die gel Jen zoolang het tegen­ 
bewijs niet is ingebracht. 

Op straffe van nietigheid wordt, 
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dans les quarante-huit heu res , re­ 
mise aux contrevenants, patrons et 
ouvriers, it peine de nullité. 

AnT. 8. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui amont contrevenu aux 
autres prescriptions <le l'article 4, 
second aliuéa, et de l'article 6 seront 
punis d'une amende de 26 à 100 
francs. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui auront contrevenu aux 
autres prescriptions de la présente 
loi et des arrêtés relatifs à son exé­ 
cution seront punis: 
!0 D'une amende de 26 à 100 

francs, si le nombre des ouvriers 
employés en contravention à la loi 
ou aux arrêtés ne dépasse pas cinq; 

2° D'une amende de ·101 à 1,000 
francs, si Ic nombre de ers personnes 
est supérieur à cinq sans dépasser· 
vingt-cinq · ::, ' 

5° D'une amende de f ,001 à t>,000 
francs, s'il y en a davantage, 

L'amende sera applicable pour 
chaque jour que l'infraction aura 
été commise. 

ART. 9. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui auront mis obstacle à 
la surveillance organisée en vertu 
de la présente loi seront punis d'une 
amende de 26 à -100 francs, sans 
préjudice, s'il y a lieu, de l'applica­ 
tion des peines édictées par les 
articles 269 à 274 du Code pénal. 

Linnen acht-en-veertig men, een 
afschrift van het proces-verbaal aan 
de overtreders, patroons en werk­ 
lieden, afgegeven. 

Aur. 8. 

De hoofden van onderneming of 
hunne aungestelden , die de overige 
voorschriften van artikel 4, tweede 
lid, en van artikel 6 overtreden, 
worden gestraft met ccnc boete van 
26 tot 100 frank. 

De hoof den van onderneming of 
hunne- aangesteldcn, die de overige 
voorschriften vau deze wet en van 
de besluiten betreffende hure uit me. 
ring overtreden, worden gestraft : 

1 ° Met eene boete van 26 lot 
iOO frank, indien het getal wer­ 
kers, in strijd met de wet of met 
de besluiten arbeidende, vijf niet 
overschrijdt , 

2° .Met ecne boete van f O l tot 
1,000 frank, indien het getal dier 
personen boven vijf gaat zonder· 
vijf-en-twintig te overschrijden , 

5° Met eene boete van i,001 tot 
ö,000 frank, indien cr meer zijn. 

De boete wordt toegepast voor 
elken dag dat de overtreding werd 
gepleegd. 

ART. 9. 

De hoofden van onderneming of 
hunne aangesteldcn, die hel toezicht, 
uit krachte van deze wet ingericht, 
hebbi.•n helernmerrl , worden gestraft 
met cene boete van 26 lol f 00 frank, 
onverminderd, indien daarvoor gro11- 
den aanwezig zijn, de toepassing 
van de straffen bepaald in de arti­ 
kelen 269 tot 274 van het Strafwet­ 
boek. 
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ART. 10. 

( V ) 

En cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent une coudamnation 
encourue en verIn des articles pré­ 
cédents, les peines pourront être 
portées nu double. 

AnT. 10. 

Aur. H. 

Seront punis d'une amende de l 
à 2ö francs, les pèr,, mère ou t ulcur 
qui auront fait ou laissé travailler 
leur enfant ou pupille mineur con­ 
trairemcnt aux prescriptions de la 
présente loi. 

En cas de récidi ve dans les douze 
mois, à partir de la condamnation 
antérieure, l'amende pourra être 
portée au double. 

ART. J2. 

te chapitre VII èt l'article 8~ du 
Code pénal sont applicables aux 
infractions prévues par la présente 
loi. 

A1\'r. f 5. 

L'action publique résultant d'une 
infraction à Ja présente loi se pres­ 
crit par un an à partir du jour où 
I'infraction a été commise. 

Asr. f4. 

Les tribunaux. de police con­ 
naissent, même eu cas de récidive, 
des infractions à. l'article 11 de la 
présente loi. 

In gcrnl van herhaling Linnen vijf 
jaren volgende op eeue verourdee­ 
ling1 uil kruchte van de voorgaande 
artikelen uitgesproken, kunnen de 
si raffen op het dubbel worden ge• 

1 

bracht. 

i . AnT. il . 

.Met eeue boete van 1 frank tot 
2!'.> frank worden gestraft de vader, 
de moeder of de voogd die hun min­ 
derjarig kind' of pleegkind doen of 
laten werken in strijd met de voor­ 
schriftcn van deze wet. 

In geval van herhaling binnen 
twaalf maanden te rekenen y un de 
vorige veroordeeling, kan de boete 
op het dubbel worden gebracht. 

Hoofdstuk VII en artikel 80 van 
het Strafwetboek zijn van toepassing 
op de overtredingen voorzien hij 
deze wet. 

ART. 15. 

De openbare rechtsvordering, 
voortvloeiende uit eene overtreding 
van deze wet, verjaart door verloop 
van één jaar te rekenen van den dag 
waarop de overtreding werd be­ 
gaan. 

ART, t4. 

De rechtbanken van politie nemen, 
zelfs in geval van herhaling, kennis 
van de overtreding van artikel 1 f 
dezer wet. 
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AnT. i~. 

La présente loi entrera en vigueur 
trente jours après Ic vote de celle-ci, 

'fous les trois ans, le Gouverne­ 
ment fera rapport aux Lhambres 
sm· l'exécution cl les effets de lu loi. 

Toutefois, le premier rapport sera 
présenté dans le courant de la deu­ 
xième année d'application de la loi. 

ART. -m. 
Deze wet treedt in werking dertig 

dagen na hare goedkeu1'Îllg. 
Om de drie jaren doet de Regee­ 

ring aan de Kamers verslag over de 
uitvoering en over de werking der 
wet. 
Echter wordt het eerste verslag 

uitgebracht in den loop vau het 
tweede jaar van de toepassing der 
wet. 

J. DRJARDIN. 

D. :MAROILLE. 

J. DESTI\ÉB. 

SooPLI'l' N1cous. 
S. DONNAY. 

A. BnENEZ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VE11GAIJEIHNG VAN 9 APRIL 19H). 

Wetsvoorstel 
tot bepaling van den arbeidsdag in de mijnen. 

-♦-• 

TOELICHTING 

MIJNE HREREN', 

Het wetsvuorstcl, dat wij de eer hebben voor te leggen, dient niet breed­ 
voerig te worden uiteengezet. 

Vooreerst, sedert tien jaar dat men den arbeidsduur in de Belgische 
mijnen verminderd heeft, is op dit gebied de wetgeving aanzienlijk vooruit­ 
gegaan. 

De gebeurtenissen, die de wereld gedurende bijna vijf jaar beleefde. 
hebben in den arbeidersstand over de gansche wereld een onwederstaanbarc 
slrooming doen ontstaan om in alle bedrijven den arbeidsdag te verkorten 
lot acht uur per etmaal. 

Deze sterke stroorning werd offli-ieel erkend door de verschillende regce~ 
ringen der Entente, wanneer zij ecue afderling voor internationale arbeids­ 
wetgeving in den Volkerenbond tot stand brachten. 

Deze bond heeft ccne soort keu re opgemaakt, die ten doel heeft. dit 
reusachtig werk tot stand te brengen 1 waardoor de arbeiders der ganse he 
wereld de bestuurskracht moeten bekomen, waarop zij in de arbeidswet­ 
geving aanspraak hebben. 
Wanneer men voor de verscheidene nijverheidstakken, in de teksten 

voorgesteld bij de voorbereidende handelingen, nog een min of meer korten 
overgang meent. te bespeuren, wijst er evenwel alles op, dat, wat elf: mijn­ 
nijverheid betreft, de achturendag onmiddellijk moet ingevoerd worden. 

Op dit oogenblik heeft, in België, de ontwaking van de geheele arbeiders­ 
klasse, na 4 i/2 jaar bezetting en verdrukking, eene zoo geweldige bewe­ 
ging doen ontstaan, dat, op het gebied van de arbeidsverkorting, een 
geheel nieuwe wereld aan 't ontstaan is om te komen tot den achturendag. 

Sedert t Januari van dil jaar stellen wij vast dat in de landen mei groote 
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voorthrcng ing - A1nerik.u., Engeland eu Duitschland -, de \'<'rkorting van 
den arheidsdug ~ccl?ttl.ld is ouder neht uur: men spreekt zelfs van zeven 
uur en minder. Dau ruit blijkt dat, op dit oogeublik, de eischeu der pelgischc 
mijnwerkers gematigd mi redelijk zijn. 

Hun jongste Natlonua l Cougres vun 26 en 27 Januari f9f9, waar meer dan 
1'20 afgevaardigdeu van alle mijnbekkcus hun krachtdadigen en beredeneer­ 
den wil bevestigden om de n achturendag te verkrijgen voor al de arbeiders 
in de iuijuwcrk en, mt)ct noodzakelijkerwijze de aandacht vau dé openbare 
besturen evenals vau de ruijueigenaurs opwekken. 
In het heluug vim !tet land nrng 111en de mijnwerkers in hun vertrouwen 

eu hunne hoop niet ontgoochelen zouder-gcvunr te loopeu geen nul te 
kunnen trek keu, 1JD()1' cle lterstellù,g van onze nijverheid; uit het voordeel , 
dat de mijuwerkcrs uog eeuigen tijd· mits de bedingen vau vóór deu 
wapenstilstand gt!arl.>Cid hebben om aan het land de noodige kolen te 
verschaffen. 

1\lct dat doel verzoeken wij de tegenwoordige Kamer, den achturendag 
voor de Belgische rnij neu zondcr verwijl aan te nemen. Aldus zal zij, alvo­ 
reus zich voor het algemeen stemrecht aan le bieden, een bewijs leveren 
van haren goeden wil, 

.J. DEJAI\DIN. 
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PHOPOSITION DE LOI 
· fixant la journée de travail dans les 

mines. 

ARTICLE PREMIER, 

Il est interdit d'employer au tra­ 
vail a~ delà du temps fixé par la 
présen te loi, les ouvriers occupés 
aux travaux des mines. La durée de 
la [ouruée normale pourra toutefois 
être prolongée d'une demi-heure au 
plus, par arrèté royal, selon les né­ 
cessités impérieuses du service pour 
les ouvriers préposés à la surveil­ 
lance ou aux machines, les accro­ 
cheurs aux puits, ainsi que pour les 
conducteurs de chevaux et leurs 
aides. 

A1tT. 2. 

La durée de la journée normale 
ne peut excéder huit heures sur 
vingt-quatre heures. 

Pour le personnel du fond, celle 
durée est comprise pour chaque 
équipe entre l'entrée dans le puits 
des premiers ouvriers descendant et 
l'arrivée au jour des derniers ou­ 
vriers remontant. 

\VETS VOORSTEL 

La descente de l'équipe ne peut 
être prolongée au delà -du temps 
raisonnablement nécessaire et le 
temps total de la montée de l'équipe 
ne peut excéder de plus de HS mi­ 
nutes le total de la descente. 

1 tot bepaling van den arbeidsdag ln de 
.mijnen. 

E,msTE ARTIKEL. 

Ilet is verboden, de werklieden, 
clic mijnarbeid verrichten, langer 
te doen arbeiden dan gedurende 
den bij deze wet bepaalden tijd. De 
duur van den gewoncn arbeidsdag 
kan evenwel, bij koninklijk besluit, 
naar mate van de dringende behoef­ 
ten van den dienst, ten hoogste één 
half uur worden verlengd voor de 
werklieden belast met het toezicht 
of aangesteld bij de machines, voor 
de aanhnkers in de schachten, als­ 
mede voor de paardenvoerders en 
hunne helpers. 

ART. 2. 

De duur van den gcwonen ar­ 
beidsdag mag niet acht uren over­ 
schrijdeu pet· etmaal. 

Voor de werklieden arbeidende 
in de ondergroudsche werken wordt 
die duur, voor elke ploeg, gere­ 
kend van af het oogeublik, waarop 
de eerste neergelaten werklieden in 
de schacht treden} tot dit waarop de 
laatste opgehaalde werklieden bo­ 
yenkomen._ 

Het neerlaten der ploeg mag niet 
langer duren dan de redelijkerwijze 
noodige tijd en de tijd besteed aan 
het ophalen der ploeg mag, in't ge­ 
heel, niet met meer dan vijftien mi­ 
nuten den geheelen tijd, vereischt 
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Ln remonte devra se faire par les 
mêmes moyens que la descente. 

Lorsque les travaux souterrains 
sont accessibles par la galerie, la 
durée de la journée est comptée 
depuis l'entrée des ouvriers dans lu 
galerie d'accès jusqu'à leur retour 
au même point. 

Pour le personnel de la surface, 
un bureau de contrôle d'urri vée et 
sortie pourra être établi ù chacun 
des puits ou chantiers. 

Ain. 5. 

La durée de la journée normale 
doit être réduite, par arrêté royal, 
en ce qui concerne les ouvriers 
occupés dans les travaux rendus 
particulièrement insalubres, notam­ 
ment par une chaleur ou une humi­ 
dité excessives.Cette application sera 
de règle quand la température dé­ 
passera 26 degrés. 

ART. 4. 

L'interdiction édictée par l'article 
premier ne s'applique pas aux tra­ 
vaux urgents commandés par un cas 
de force majeure ou de nécessité 
sortant des prévisions normales de 
l'entreprise. 

Chaque fois que la durée de la 
journée est prolongée pour l'une des 
raisons visées dans l'alinéa précé­ 
<lent, Ic chef d'entreprise ou son 
préposé est obligé d'en avertir dans 
les trois jours l'ingénieur des mines 
et l'inspecteur-ouvrier du ressort; 

voor de necrluttng, overschrijden. 
De ophaling moet met dezelfde 

wcrktuiacn ucschieden als de neer­ r> b 

lating. 
Wanneer de oudergrondschc wer­ 

ken toegankelijk zijn door cene 11a- 
" n 

le rij, wordt de duur van den arbeids- 
dag gerekend van het oogenblik , 
waarop de arbeiders in de toegangs- . 
galerij treden, tot dat zij op dezelfde 
plaats terugkomen. 

Voor de werklieden arbeidende op 
de bovengrondsche werken kan, bij 
elke schacht of elke werkplaats, 
een bureel van contrôle voor de 
aankomst en het vertrek worden 
ingericht. 

Aar. 3. 

De duur van dengewonen arbeids­ 
dag moet bij koninklijk besluit 
worden verkort ten aanzien van de 
werkers arbeidende aan werken die 
bijzonder ongezond zijn, met name 
door bovenmatige hitte. of vochtig­ 
heid. Dit geldt als regel, wanneer de 
warmtegraad boven 26 is. 

ART.4. 

Het verbod, vervat in artikel -1, is 
niet van toepassing op de spoed­ 
eischcnde werken, opgelegd door 
een geral van overmacht of van 
noodzakelijkheid gaande buiten de 
gewone vooruitzichten der onder­ 
nemmg. 
Telkens wanneer wegens eene der 

oorzaken, bedoeld in het vorig lid, 
de duur van den arbeidsdag wordt 
verlengd, is het hoofd der onder­ 
neming of zijn aangestelde verplicht 
daarvan oinnen drie <lagen kennis 
te geven aan den mijningenieur en 
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de pins, il en fera mention dans un 
registre spécial, avec i'iudieation de 
la durée du travail supplémentaire, 
du nombre des ouvriers occupés à 
celui-ci et des motifs ayant entraîné 
celle mesure. 

Ain. 5. 

En cas de chômage résultant de 
force majeure ou <lans des 'circou­ 
stances exceptionnelles, Ic Go11 ver­ 
neur pourra, sut· les rapports 
concordants de l'ingénieur el de 
l'inspecteur-ouv rier des mines, a près 
consultation des organisations ou­ 
vrières, nutoriser la prolongation de 
la journée normale à chaque siège 
d'exploitation pour un mois au plus 
pendant Ic cours d'une année. 

Aur. 6. 

Le règlement d'atelier mention­ 
nera pour chaque équipe les heures 
du commencement et de fa lin de la 
montée. 

L'horaire sera approuvé préalable­ 
ment par l'administration des mines, 
après consultation <les organisations 
tic mineurs de la région intéressée. 

ART. 7. 

Les ingénieurs el les inspecteurs­ 
ouvriers des mines sont chargés de 
veiller a l'exécution de la présente 
loi. lb constatent les infractions par 
des procès-verbaux faisant foi jus­ 
qu'à preuve contraire. 

Une copie du procès-verbal sera, 

aan den opzlencr-werkman van het 
gebied , bovendien maakt hij mel­ 
ding daarvan i,1 een daartoe be­ 
stemd register, met aantcckcnîng 
van den duur van den bijkommen­ 
den arbeid en het aantal der daaraan 
arbeidende werklieden, alsmede van 
de oorzaken welke dien maatrege 1 
oplegden. 

ÁUT, ;'). 

In geval van werkloosheid, voort­ 
spruitende uit overmacht, of in bui­ 
tengewone omstandigheden mag de 
Gouverneur, op overeenstemmende 
verslagen van den ingenieur en van 
den opziener-werkman der mijnen, 
na raadpleging der werkmansinrich­ 
tingen, machtiging gevcli\ lol verlen­ 
ging van den gcwoncn arbeidsdag, 
bij eiken zetel van outginning, voor 
ten hoogste ééue maand gedurende 
den loop van één jaar. 

Au. tL 

Het werk plaatsr-eglemeu t ver­ 
meld t, voor elke ploeg, de uren 
waarop de ophaling begint en ein­ 
digt. 

De uurrcgcliug wordt voorargoed­ 
gekeurd door bel bestuur der mijnen, 
na raadpleging der mijnwerkersin­ 
richtingen van de betrokken streek. 

ÂRT. 7. 

De ingenieurs en de opzieners­ 
werklieden dcr-mijnenzijn belast met 
de zorg voor de naleving van deze 
wet. Zij stellen d~ overtredingen 
vast door middel van processen­ 
verbaal die gelden zuolnng het tegen­ 
bewijs niet is ingebracht. 

Op straffe van nietigheid wordt, 
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dans les quarante-huit heures, re­ 
mise aux coutrevennuts, patrons et 
ouvriers, i1 peine de nullité. 

AnT. 8. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui aurunt contrevenu aux 
autres prescriptions de I'articlo 4, 
second alinéa, et de l'article 6 seront 
punis d'une amende de 26 à 100 
francs. 

Les chefs d'entreprise ou leurs 
préposés qui auront contrevenu aux 
autres prescriptions de la présente 
loi et des arrêtés relatifs à son exé­ 
cution seront punis : 
!0 D'nne amende de 26 à 100 

francs, si le nombre des ouvriers 
employés en coutravention à Ja loi 
ou aux arrêtés ne dépasse pas cinq; 

2• D'une amende de 101 à ·1,000 
francs, si le nombre de ces personnes 
est supérieur à cinq sans dépasser 
vingt-cinq · ::, ' 

5° D'une amende de f ,OOI à 5,000 
Irance, s'il y en a davantage. 

L'amende sera applicable pour 
chaque jour c1ue l'infraction aura 
été commise. 

A11r. 9. 

Les chefs d'eutreprise ou leurs 
préposés qui auront mis obstacle à 
la surveillance organisée en vertu 1 

de la présente loi seront punis d'une 
amende de 26 à 100 francs, sans 
préjudice, s'il y i1 lieu, de l'applica­ 
tion des peines édictées par Jes 
articles 269 à 27 4 du Code pénal. 

binnen acht-en-veertig uren, een 
afschrift van het proces-verbaal aan 
de overtreders, patroons en werk­ 
lieden, afgegeven. 

An1·. 8. 

De hoofden van ouderuemiug of 
hunne aangestclden, die de overige 
voorschriften van artikel 4, tweede 
lid, en van artikel 6 overtreden, 
worden gestraft met eeue boete vau 
26 tot 100 frank. 

De hoof den van onderneming of 
hunne aan zesteldeu die de overlac ~ ' D 

voorschrift en van deze wet. en van 
<le besluiten betreffende hare uitvue, 
rins overtreden worden eestraft · 0 ' .., • 

1° Met ecne boete van 26 lot 
• ·100 frank, indien het getal wer­ 
kers, in strijd met de wet of met 

J 

de besluiten arbeidende, vijf niet 
overschrijdt; 

2° Met cene boete van ·101 tot 
f ,000 frank, ~ndien het getal dier 
personen boven vijf gaat zonder 
vijf-en-twintig te overschrijden j 

5° Met eene boete van f ,001 tot 
~tCOO frank, indien u meer zijn. 

De boete wordt toegepast voor 
elken dag dat de overtreding werd 
gepleegd. 

ART. 9. 

De hoofden van onderneming of 
hunne aaugestelden, die liet toezicht, 
uit krachte van deze wet ingericht, 
hebben belemmerd, worden gestraft 
met eene boete van 2ti tot tOO frank, 
onverminderd, indien daarvoor gron­ 
den aanwezig zijn, de toepassing 
van de straffen bepaald in de arti­ 
kelen 269 tot 274 van het Strafwet­ 
boek. 
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En cas de récidive dans les cinq 
ans qui suivent une condamnation 
encourue en vertu des articles pré­ 
cédents, les peines pourront. être 
portées au double. 

AR1'. io. 

AllT.H. 

Seront punis d'une amende de i 
à 2il francs, les père, mère ou tuteur 
qui amont fait ou laissé travailler 
lem· enfant ou pupille mineur con­ 
trairement aux prescriptions de la 
présente loi. 
En cas de récidive dans les douze 

mois, à partir de la condamnation 
antérieure, l'amende pouna être 
portée au double. 

ART.12. 

Le chapitre YII et l'article 8~ du 
Code pénal sont applicables aux 
infractions prévues par la présente 
loi. 

ART. {5. 

L'action publique résultant d'une 
infraction à la présente-loi se pres­ 
crit par un an à partir du jour où 
l'infraction a été commise. 

ART. f-'. 
Les tribunaux de police con­ 

naissent, même en cas de récidive, 
des infractions à l'article 1 f de la 
présente loi. 

In geval van herhaling binnen vijf 
jaren volgende op eene vcroördee­ 
ling, uit kruchte van de voorgaande 
artikelen uitgesproken, kunnen de 
st ra Ilen op het dubbel worden ge- ! bracht. 

1 

Ain. f l. 

Met cene boete van f frank tot 
~W frank worden gestraft de vader, 
de moeder of de voogd die hun min­ 
derjarig kind of pleegkind doen of 
laten werken in strijd met de voor­ 
schriften van deze wet. 

In geval van herhaling Linnen 
twaalf maanden te rekenen van de 
vorige veroordeeling, kan de boete 
op het dubbel worden gebracht. 

ART. f ~. 

Hoofdsluk VII en artikel Sf> van 
het Straf wetboek zijn van toepassing 
op de overtredingen voorzien bij 
deze wet. 

ART. 15. 

De openbare rechtsvordering, 
voortvloeiende uit eene overtreding 
van deze wet, verjaart door verloop 
van één jaar te rekenen van den dag 
waarop de overtreding werd be­ 
gaan. 

ART. 14. 

De rechtbanken van politie nemen, 

l zelfs in geval van herhaling, kennis 
van de overtreding van artikel 11 
dezer wet. 
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AnT. !~. 

La présente loi entrera en vigueur 
trente jours apr ès le vote de celle-ci. 

Tous lts trois ans, Ic Gouverne­ 
ment fera rapport aux Chambres 
sur l'exécution et les effets de la loi. 

Toutefois, le premier rapport sera 
présenté dans le courant de Ja deu­ 
xième année d'application de la loi. 

AllT, 1~. 

Deze wet treedt in werking dertig 
dagen na hare goedkeuring. 

Om de drie jaren doel de Itegee­ 
ring aan de Kamers verslag over de 
uitvoering en over de werking der 
wet. 

Echter wordt het eerste verslag 
uitgebracht in den Joop van het 
tweede jaar van de toepassing der 
wet. 

J. DEJAllDIN, 

D. MAROILLE. 

J. DE!TRÉE. 

SouPLIT Nrcorxs. 
S. DONNAY. 

A. BnENEZ. 


